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ARRETE PORTANT ATTRIBUTION D’UNE CONVENTION PRECAIRE D’OCCUPATION D’UN LOGEMENT DE FONCTION AVEC ASTREINTE

Le Maire (ou le Président) de ………….,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et portant modification de certains articles du Code des communes et notamment son article 21,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles R.2124-64 à D.2124-75-1, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement,
Vu l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles R.2124-72 et R.4121-3-1 du Code général de la propriété des personnes publiques,
Vu la délibération en date du …………. déterminant les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés,

Vu la délibération en date du …………. fixant les conditions d’occupation des logements de fonction,
Considérant que M. …………. (nom, prénom et grade), occupe l’emploi de …………., nécessitant un service d’astreinte,
Considérant qu’afin d’effectuer au mieux ce service d’astreinte, il convient d’octroyer à M. …………. le bénéfice d’un logement de fonction dans l’intérêt du service et qu’il ne remplit pas les conditions pour bénéficier d’un logement pour nécessité absolue de service.
ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du …………. M. …………., est autorisé(e) à occuper, à titre précaire, un logement de fonction.

(Le cas échéant) Ce logement sera également occupé par …………. (nombre et qualité des personnes à charge occupant le logement).

Ce logement est situé …. (localisation) et comprend :
· …………. (consistance et superficie des locaux dans la limite de 80m² par bénéficiaire augmentés de 20m² par personne à charge),
· …………. (nombre de pièces*).
(Le cas échéant) La consistance et la localisation des immeubles disponibles ne permettant pas de respecter les limites fixées réglementairement*, M. …………. bénéficiera par dérogation d’un logement de …………. pièces.
ARTICLE 2 :

Cette attribution est accordée moyennant le paiement d’une redevance d’un montant de …………. € (50% de la valeur locative réelle des locaux). Cette redevance est calculée en retenant le nombre de pièces déterminé ci-dessus (en cas de dérogation, est pris en compte le nombre de pièces fixé règlementairement*).
Elle sera précomptée mensuellement sur la rémunération de M. …………. .

ARTICLE 3 :

Toutes les charges afférentes à l’occupation du logement de fonction (eau, gaz, électricité et chauffage) devront être acquittées par M. …….. .
Le bénéficiaire du logement devra également supporter l’ensemble des réparations locatives, ainsi que les impôts ou taxes liés à l’occupation des locaux.
ARTICLE 4:

Le bénéficiaire devra souscrire une assurance contre les risques dont il doit répondre en qualité d’occupant. 
(Facultatif) Une copie de l’attestation d’assurance devra obligatoirement être adressée à l’employeur dans un délai de …………. (fixer le délai souhaité) suivant l’entrée dans le bien concédé et au plus tard le ............. (fixer une date) de chaque année.
Tout défaut de présentation de cette attestation dans ces délais entrainera la fin de cette concession.

ARTICLE 5 :

Cette convention est accordée à titre précaire et révocable. Elle prendra fin à la date à laquelle M. …………. cessera d’occuper l’emploi au titre duquel elle a été accordée ou en cas de changement d’utilisation ou d’aliénation de l’immeuble occupé.

En cas d’occupation sans titre, l’occupant pourra faire l’objet d’une mesure d’expulsion et sera astreint au paiement d'une redevance égale à la valeur locative réelle des locaux occupés majorée :

· de 50 % pour les six premiers mois, 

· de 100 % au-delà.

ARTICLE 6 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
* Arrêté du 22 janvier 2013
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